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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


O  P  I 


I  O  IsT 


DE    P.    J.    A  U  D  O  U  I  N, 

Sur  la  question  de  savoir  : 

A  quelle  autorité  on  attribuera  la  radiation 
définitive  sur  les  listes  d^Emigrés. 

Séance  du  17  pluviôfe  ,  l'an  IV  de  la  Républiciue  françaife. 


Rb  PR.ESENTANS    BU  PeUPLE," 


Je  ne  viens  point  vous  retracer  les,  forfaits  des  émigrés; 
le  monde  a  retenti  du  bruit  de  leurs  attentats,  &  ils  font 
l'objet  de  toute  votre  horreur. 


J  exâmîhe  en  peu  de  mots  'a  queftbn  foumîfe  à  la  àif- 
cuflion  du  Confeil  ,  &  je  crois  c^ue  vous  ne  tarderez  pas 
de  prendrez  une  détermination  qui ,  en  rendant  la  {"écurité 
aux  bons  républicains  qui  n'ont  pas  émigré  ,  s'élève  comm* 
un  mur  d'airain  fur  la  frontière  entre  la  République  & 
fes  alTaffins,  fixe  toutes  les  idées  ,  &  bannilTe  enfin  pour 
jamais  cette  incertitude  quelquefois  détruite ,  ôc  fouvent 
tenaiflante  ,  fur  les  intentions  relatives  aux  émigrés.  Pulf- 
fions-nous  en  parler  pour  la  dernière  fois  !  Si  on  n'en  avoit 
pas  tant  parlé  j  nous  aurions  eu  moins  de  complots  j  &  nos 
finances  feroient  plus  florifTantes.  N'entretenons  pas  d'au- 
tres inquiétudes. 

Il  paroît  que  les  opinions  font  partagées  entre  le  projet 
de  la  Commiffion ,  fauf  quelques  amendemens  ,  &  les  pro- 
jets de  Paftoretj  defquels  fe  rapprochent  auffij  plus  ou 
moins,  quelques  autres  qui  ont  été  préfentés  dans  cette 
difcuflion. 

Je  commence  par  écarter  la  première  réfolution  qu'a 
énoncée  Paftoret.  Je  ne  fais  fi  elle  a  été  appuyée  j  mais  il 
eft  bon  d'obferver  que  ce  premier  projet  ne  tend  qu'à  ap- 
peler de  nouvelles  radiations.  Eh  !  n'y  en  a-t-il  pas  eu 
afièz  ?  L'orateur  ne  s'eft  point  fouvenu  que  le  Confeil 
avoit  chargé  une  Commiffion  de  lui  propofer  un  travail 
non  pas  fur  la  queftion  de  favoir  comment  fe  feront  les 
radiations  fur  les  liftes  d'émigrés  j  mais  feulement  fur  la 
queftion  de  favoir  quelle  eft  l'autorité  qui  prononcera  défi- 
nitivement à  l'égard  de  ceux  qui  ont  j  d'après  les  lois  exif- 
tantes  ,  obtenu  une  radiation  provifoire.  i 

Je  crois  que  tel  a  été  l'objet  de  la  Commiflion  ,  ôc  que 


c*efi:  l'unique  objet  aufîî  dont  nous  devons  nous  occuper. 
Tout  ce  qui  change,  atténue  ^  modifie  la  légiflatiou  fur 
les  émigrés  j  nous  eft  interdit  p.ir  l'acte  conftitucionnel  :  la 
conuitution  ne  cite  les  émigrés  que  pour  les  bannir  à  per- 
pétuité, pour  déclarer  leurs  biens  acquis  à  la  République  ; 
&  il  n'eft  peut-être  pas  inutile,  pour  répondre  à  une 
erreur  avancée  hier  ,  d'obfe'.  ver  ,  en  palfant  que  la  peine 
de  mort  n'eft  point  applicable  pour  le  fait  d'émigration  ^ 
mais  qu'on  punit.de  la  mort  l.\  défjbéilTaoce  aux  lois  qui 
défendeur  à  l'émigré  de  rentrer  fur  le  territoire  français. 

La  légiflation  fur  les  émigrés  n'eft  pas  trop  fortement 
prononcée  j  mais  elle  l'eft  fuffifammenr-,  &  je  repoufte  la 
première  réfolution  de  Paftoret  ,  laquelle  nous  conduiroit, 
contre  le  gré  de  foii  orateur  ,  à  rerbucher  les  lois  rendues 
contre  cette  horde  de  brigands.  Je  fais  bien  que  perfonne 
ne  pencheroic  pour  l'indulgence  :  chacun  feroit  dévoré  par 
le  defir  d'accroître  les  rigueurs  j  mais  reftons  uù  nous  fom- 
meSj  fie  ne  fongeons  qa  à  déligjier  l'autorité  qui  rayera 
définitivement  ceux  qui  ont  obtenu  des  radiations  provi- 
foires.  Vous  obfervez  ,  Repréfentans ,  que  je  ne  parle  point 
de  révifer  les  décifions  portées  par  le  ConLil  exécutif  pro- 
vifoire,  &  enfuite  par  le  comité  de  légiilation  ^  cette  de- 
mande de  révifion  peut  très-bien  ,  Ci  lé  Confeil  le  juge  à 
propos ,  être  renvoyée  à  une  commiffiou  :  mais  d  ne  s'agit 
maintenant  que  de  ftatuer  fur  l'autorité  qui  remplacera  l'an- 
cien Confeil  exécv.rS  ^  8c  le  comité  de  légiflation  falfanc , 
relativement  aux  radiations,  les  fondions  de  gouvernement. 

On  a  cité  dans  la  difciiffion  la  haute-cour  de  juftice:  m  îs 
y  a-t-il  donc  un  aéte  d'accufation  drefré  par  le  confeil  des 
Cinq-Cents  contre  quelque  memibre  du  Direé^;o!re  ou  3a 
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corps  Iégiflatif?  AK!]aifrons  repofer  les  hauts-jurés  ;  laiflons-^ 

les  repoier  long-cemps  !  !  ! 

On  a  demandé  les  jurés  près  les  tribunaux  criminels;  maïs 
la  loi  du  2,5  brumaire  de  lan  troifîème,  rendue  parla  Con- 
vention nationale  ,  porte  ex'-->refîement ,  dans  un  de  Tes  der- 
niers articles,  qu'il  n'y  a  point  de  jurés  près  les  tribunaux 
pour  faits  concernant  l'émigration. 

On  a  voté  pour  que  les  juges  prononçafTent  fur  la  ra- 
■diation  définitive;  ôc  Faftoret  ,  par  fon  troifièiTie  projet  de 
léfolution  ,  voudroit  donner  cette  attribution  à  une  des 
trois  adminiftrations  départementales  ,  la  plus  voifine  du 
lieu  oij  on  a  obtenu  fa  radîacion  provifoire.  Quelque  refpe£t 
<|ue  je  porte  aux  membres  des  tribunaux  &  des  adminif- 
trations,  quelle  que  foit  ma  confiance  dans  leur  patriotifme 
êc  dans  leur  haine  pour  les  émigrés  ,  je  ne  fuis  point  d'avis 
de  difTéminer  chez  quatre- vingt  autorités  &  plus  le  pouvoir 
d'annuller  en  détail  &  nar  des  intrigues  dont  ils  feroienc 
dupes,  l'article  878  de  la  conftitution  qui  déclare  que  la 
nation  françaife  ,  en  aucun  cas,  ne  fouffrira  le  retour  de  ceux 
qui  ont  abandoiîné  leur  patrie  ,  &  qin  interdit  au  corps 
légiflatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions. 

Vous  ne  me  ferez  point  un  crime  ,  repréfcntans ,  de  re- 
douter une  graiide  exception  que ,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre  ,  des  parti  fins  très-fcrupulcux  fans  doute  de  l'humanité  , 
mais  en  même  temps  très- fins  &  très-rufés,  ne  manqueroienc 
pas  de  trouver  dans  les  lois  ,  quoiqu'elle  n'y  fût  pas  ;  vous 
ne  me  f<srez  point  un  crime  de  ne  pas  vouloir  mettre  aux 
prifes  5  fur  plus  de  quatre-vingt  points  de  la  République  j 
Vamour  de  la  patrie  avec  l'amitié  ,  avec  la  tendreffe  pater- 
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belle,  avec  la  piété  filiale  ,  avec  les  relations  c!e famille  & 
d'intérêt;  vous  ne  fournirez  pas  fur  plus  de  quatre  -  vin^t 
points  de  la  France  de  nouveaux  alimens  à  rimmorAlité  Se 
à  l'efprit  de  contre- révolution  ,  qui  fabriquent  de  faux  cer- 
tificats de  réfidence ,  en  furprennentà  la  bonne  foi .  ài'ineîcpé- 
rience  ,  à  Timpéritie,  corrompent  des  témoins,  port, nt par- 
tour  la  féduftion. 

Et  d'ailleurs ,  en  admettant  les  membres  des  tribunaux  , 
vous  les  rendriez  rout-à  la-fois  jurés  Si  juges  :  jurés  ,  quant 
à  l'examen  des  motifs  qui  néceffitcroient  la  radiation  ,  ou 
qui  feroient  infi'ffifans  pour  l'admettre  \  juges  ,  quant  à 
l'obligation  où  ils  fe  trouveroient  d'appliquer  la  loi  à  ceux 
dont  la  radiation  ne  pourroir  avoir  lieu.  En  admettant  les 
adminiftratlons  départementales  ,  ne  rifqueriez-vous  pas  de 
renvoyer  la  décilion  de  la  radiation  définitive  aux  mêmes 
hommes  qui  auroient  prononcé  la  radiation  provifjite  ,  ou 
qui  l'auroient  rejctée  ? 

Enfin  vous  ne  voudrez  pas  que  le  banniflenient  des  émi- 
grés ,  ce  grand  aélre  du  gouvernement ,  cette  mefare  poli- 
tique qui  fauvera  notre  patrie  d'une  guerre  civile  générale  , 
foit  abandonnée  à  des  fonfttonnaires  connus  tout  au  plus 
dans  leur  département  ,  &  dans  leur  feul  département.  îl 
faut  à  la  nation  françaife  ,  relativement  aux  radiations  dé- 
finitives ,  des  répondans  tellement  revêtus  de  la  confiance 
de  tous  les  amis  de  la  liberté  j  tellement  plocés  fous  l'œd  du 
peuple  &  de  fes  repréfencans ,  qu'il  ne  rcfte  dans  l'ame  des 
citoyens  aucun  doute  fiar  l'exécution  littétalc  des  lois  qui 
concernent  lesémiiTtés. 

Eh  quoi  !  ce  droit   4e  ftaruer  déhuitivement  fur  les- 
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radiations  a  été  attribua  à  un  gouvernement ,  lorfqu'il  étoit 
incertain ,  flottant  de  main  en  main  ,  privé  de  relations  au 
dehors  ,  &  on  le  lui  refuferoit  lorfqu'il  eft  conftitution- 
nellement  établi  !  lorfque  la  coniHiution  ,  hors  de  laquelle 
font  les  émigrés ,  lui  ordonne  de  pourvoir  à  la  sûreté  exté- 
rieure &  intérieure  de  l'état  ^  lorfque  par  fes  relations  exté- 
rieures 5  il  peut  obtenir  beaucoup  de  renfeignemens  très- 
précieux  fur  les  émigrés  ,  fur  ceux  qui  ont  franchi  la  fron- 
tière pour  nous  agiter  par  leurs  machir.atlons  ,  &  qui 
échapperoient  à  la  farveillance  de  Faurorité  la  mieux  in- 
tentionnée 3  parce  qu'elle  n'a  pas  ,  comme  le  Directoire , 
tous  les  moyecs  d'infrruclion  nécefTaires  dans  cette  impor- 
tante circonftance  ! 

En  accordant  ce  droit  au  Direftolre ,  droit  pafTager  ,  droit 
de  très-peu  de  durée  ,  on  pourroit  peut-être  exiger  qu  il 
fît  diftribuer,  toutes  les  décades  ou  tous  les  mois  ,  au 
corps  légifiatif ,  la  lifte  d'abord  de  ceux  qui  demandent  à 
être  rayés  définicivement"" ,  la  lifte  enfuite  de  ceux  qui  au- 
ront été  rayés  :  on  pourroit  propofet  d'autres  amendemens  \ 
tel,  par  exemple,  que  celiii  préfenté  par  Paftoret  dans  fa 
féconde  réfolurion  relaùve  aux  membres  du  corps  'égiflatif 
qui  nont  pas  obtenu  leur  radiation  définitive.  Quant  à  moi, 
je  me  born.e  au  projet  de  réfolurion  qui  fuit  ,  &  qui  me 
femble  réclamée  par  la  iégiflation  fur  les  émigrés  ,  légiflation 
que  l'ade  conftiturionncl  a  maintenue  ,  réclamée  par  la  mo- 
rale ,  dont  vous  devez  éloigner,  autant  que  poOib'ie,  tcut£ 
atteinte  dangcreulé  \  réclamée  par  l'efprit  confervateur  de  la 
conftitution  &  de  la  Republique  :  réclr.n::ée ,  enfin ,  par  le 
befoin  du  peuple  français  de  ne  plus  éprouver  d'inquiétude 
fur  l'exécution  des  lois  concernant  fcs  plus  cruels  ennemis  ^ 
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&  d'avoir  des  garans  bien  connus  dans  toute  laRe'publique  V 
de  l'exécution  de  ces  mêmes  lois. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION.' 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ^  confidérant  qu'aucune  au- 
torité ne  remplace  le  Confeil  exécutif  provifoire  ,  chargé^ 
par  les  lois  ,  de  prononcer  fur  les  demandes  des  individus 
non  encore  rayés  définitivement  de  la  lifte  des  émigrés  ^  & 
le  comité  d3  légination  de  la  Convention  nacionaîe ,  q'ui , 
dans  cette  partie,  rempIilToir  les  fondions  de  gouvernement  j 

Confidérant  qu'il  eft  inftant  de  prendre  d  cçt  égard  une 
décifion  réclamée  par  la  juftice  &  par  l'intérêt  de  la  patrie , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  ré- 
folution  fuivante  , 

Le  Directoire  exécutif  eft  chargé  de  ftatuer  définitive- 
ment fur  les  demandes  des  individus  qui  ont  obtenu  leur 
radiation  provifoire  de  la  lifte  des  émic^rés 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRLMERIE  NATIONALE. 
Pluviôfe,  an  IV, 


